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  Réseau de l’ISP des entreprises de services publics de distribution 
Le réseau de l’ISP des entreprises de services publics de distribution a été mis sur pied et les 

affiliés sont invités à participer à la conférence en ligne. Les principaux thèmes abordés sont la 

réglementation en matière d’énergie, l’externalisation et la privatisation de l’eau. Si vous souhaitez 

informer les autres affiliés sur ce qui se passe dans votre pays ou obtenir des conseils et des 

informations sur la gestion d’une situation particulière, rejoignez le réseau ! Pour de plus amples 

informations, envoyez un message électronique à networking@world-psi.org.  
  

  

  La qualité de l’emploi et le mouvement syndical 
Un grand nombre de syndicats ont intégré le concept de « qualité de l’emploi » dans 

leurs travaux, alliant l’ordre du jour traditionnel en matière de négociations collectives et 

une nouvelle priorité en faveur de la conception de poste, de l’organisation du travail, 

des compétences et la planification des carrières. Pour eux, des emplois de qualité ne 

sont pas une fin en soi mais ils sont essentiels pour la réalisation de services publics de 

qualité. Une synthèse de cet article, dans lequel l’ISP réfléchit sur les avantages et les 

inconvénients de la notion de qualité de l’emploi d’un point de vue syndical, sera publiée dans le 

prochain numéro de FOCUS. L’article est déjà disponible dans son intégralité sur le site Web de l’ISP 

www.world-psi.org/jobquality. 
  

  

  
Développer la solidarité syndicale 
L’ISP a créé de nouvelles pages Web expliquant les travaux de l’organisation en faveur de la 

solidarité internationale. Ces pages (en anglais) sont accessibles sur http://www.world-

psi.org/solidarity. Des versions française et espagnole sont en cours d’élaboration. Une liste et un 

résumé des projets de l’ISP à travers le monde sont également disponibles sur http://www.world-

psi.org/projects 
  

  
  



    Lutte contre la corruption aux Philippines 
Une interview avec Annie Geron, vice-présidente de l’ISP et secrétaire générale de l’affilié 

philippin de l’ISP, PSLINK, dans laquelle elle raconte son combat contre la corruption et qui est

parue dans le numéro de septembre de Flash ISP, est maintenant proposée sur le site Web de l‘ISP. 

Annie explique comment PSLINK a déposé une plainte à l’encontre du directeur général de 

l’entreprise qui l’emploie, qui est accusé d’avoir participé au trafic de jeunes femmes philippines et 

détourné des fonds. Le récit est disponible sur www.world-psi.org 
  

  

  

  
Bienvenue à Thembi ! 
L’ISP a un nouveau secrétaire sous-régional pour l’Afrique du Sud. Thembi Mngomezulu a été 

récemment nommée à ce poste et elle travaillera dans les bureaux de l’ISP en Afrique du Sud. 

Avant d ‘accéder à ces fonctions, Thembi était la directrice adjointe de la Democratic Nursing 

Organisation of South Africa (DENOSA) et la négociatrice en chef pour cette organisation. Elle 

dispose donc d’une très grande expérience syndicale. Nous sommes heureux de compter Thembi 

parmi les membres du personnel de l’ISP. 
 

  

 
Les syndicats australiens se rallient en masse contre les propositions de 

modification du droit du travail 
Bravant les menaces et l’intimidation de leurs employeurs, plus de 500.000 travailleurs 

australiens sont descendus dans la rue le 15 novembre pour manifester contre les propositions 

de réforme du lieu de travail faites par le gouvernement. Les enseignants, les employésde la fonction 

publique et les pompiers ont été rejoints par des groupes religieux et d’autres manifestants. A 

Melbourne, près de 200.000 personnes se sont rassemblées pour exprimer leur avis. Les nouvelles 

lois prévoient de limiter le pouvoir des syndicats en faveur de contrats individuels. Elles faciliteront 

également le licenciement de travailleurs par les employeurs. Les syndicats australiens ont déclaré 

qu’ils continueront à faire campagne et s’exprimeront à chaque fois qu’un travailleur souffrira des 

effets des nouvelles lois.  

Pour de plus amples informations, consultez la page www.rightsatwork.com.au. Les affiliés de l’ISP 

ont envoyé des lettres de protestation au gouvernement australien.  
  

  



 Femme globale 
Wendy Caird a pris la parole lors de la session « Femme globale » de la Conférence d’Helsinki 

sur la mobilisation de la volonté politique en septembre dernier. Wendy a abordé le thème 

particulier des femmes et des filles confrontées à la mondialisation. Les statistiques qu’elle a 

présentées sont un triste rappel de l’état du monde et montrent à quel point il est vital de lutter contre 

la pauvreté. La transcription du discours de Wendy est disponible sur la page www.world-

psi.org/FemmeGlobale. 

Cliquez ici pour visionner la vidéo de 20 minutes : www.world-psi.org/video/femme_globale.wmv.  

  

  

 
Préparatifs de la troisième Journée d’action du bandeau blanc 

La troisième Journée d’action du bandeau blanc est prévue pour le 10 décembre, soit juste 

avant la sixième conférence ministérielle de l’OMC à Hong Kong (13-18 décembre) et le même 

jour que la Journée internationale des droits de l’homme. Votre participation à cette semaine d’action 

contribuera à convaincre les gouvernements d’apporter leur soutien en faveur du travail décent et de 

la justice commerciale afin que des millions d’individus puissent rompre avec le cycle de la pauvreté.

Le thème de cette troisième journée d’action est « Pleins feux sur l’injustice du commerce ». 

Mobilisez les membres de votre syndicat et demandez-leur de : 

• Porter un bandeau blanc 
• Distribuer des bandeaux blancs et des tracts aux travailleurs sur leur lieu de travail ou à proximité de ce 

dernier 
• Organiser et participer à des rassemblements et des marches en faveur d’un travail décent pour tous les 

travailleurs, de la justice commerciale et des droits syndicaux pour tous 
• Recouvrir d’importants bâtiments et les bureaux de syndicats de votre ville avec des bandeaux blancs. 

De nombreuses actions sont déjà prévues pour la semaine du 5 au 11 décembre. Consultez www.whiteband.org.

  

  
Journée internationale des personnes handicapées 
La Journée internationale des personnes handicapées qui aura lieu le 3 décembre a pour 

objectifs de promouvoir la compréhension des problèmes liés à l’invalidité et de mobiliser les 

soutiens en faveur de la dignité, des droits et du bien-être des personnes handicapées. Cette journée 

sera principalement axée autour d’actions pratiques permettant une meilleure mise en œuvre des 

normes internationales relatives aux personnes handicapées et visant à favoriser la participation de 

ces dernières à la vie sociale et au développement sur la base de l’égalité. Lors de cette journée, 

l’ISP appelle tous ses membres à agir en faveur de la justice sociale et des services publics de 

qualité en exerçant des pressions sur les employeurs pour qu’ils recrutent davantage de personnes 

handicapées et opèrent les ajustements nécessaires afin de garantir aux travailleurs et aux usagers 



handicapés l’accès au lieu de travail et aux services publics.  
  

 

  L’efficacité relative des secteurs public et privé dans le domaine de l’eau 
On suppose souvent que le secteur privé est plus efficace que le secteur public. Pourtant, ce 

nouveau document de PSIRU (Public Services International Research Unit) apporte la preuve 

qu’il n’existe aucune différence systématique importante entre les opérateurs du secteur privé et ceux 

du secteur public en termes d’efficacité ou par rapport à d’autres mesures de performances. Ce 

document de six pages peut être téléchargé à partir de la page www.world-psi.org 
  

  

  

  Nouvel indice de perception de la corruption 
L’indice de perception de corruption (IPC) 2005 proposé par Transparency International offre 

un éclairage intéressant sur l’état de la corruption dans 159 pays. Plus de deux tiers d’entre eux ont 
obtenu un score inférieur à 5 sur 10, révélant des niveaux élevés de corruption dans la plupart des 
pays étudiés. Soixante-dix pays ont obtenu un IPC inférieur à 3, qui traduit un grave problème de 
corruption. Dix-neuf des pays les plus pauvres du monde ont bénéficié d’allégements de la dette au 
titre de l'initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), mais aucun de ces pays n’a 
obtenu un IPC supérieur à 4, révélant des niveaux élevés de corruption. L’engagement et les 
ressources en faveur des PPTE doivent également être mis en œuvre pour remporter la lutte contre 
la corruption. Cependant, la richesse n’est pas une condition préalable pour la maîtrise de la 
corruption. Dans certains pays disposant de revenus plus élevés, on a pu observer une augmentation 
de la perception de la corruption au cours des dix dernières années. Les pays riches obtenant des 
scores élevés doivent donc eux aussi déployer des efforts pour maintenir un climat d’intégrité. Voir 
www.transparency.org. 
  

  
 Interrompez les négociations de l’OMC! 
L’ISP, les syndicats et les ONG craignent que les négociations au sein de l’OMC qui auront lieu 
lors de la conférence ministérielle de Hong Kong au mois de décembre, n’aient un impact 
significatif sur l’emploi dans les secteurs agricole, industriel, halieutique, forestier et des 

services. Veuillez prendre connaissance de la déclaration sur la page www.world-psi.org/wtoandjobs 
et, si votre organisation (pas de particuliers, SVP) souhaite la signer, veuillez envoyer un message à 
Mike.Waghorne@world-psi.org et à Violaine.Roggeri@world-psi.org en indiquant le nom complet de 
votre organisation. Cette déclaration sera ensuite transmise à tous les Etats membres de l’OMC ainsi 
qu’aux médias nationaux et internationaux. Veuillez nous faire parvenir vos signatures au plus tard le 
24 novembre 2005 dans la soirée. Après la parution de la déclaration adoptée à la réunion 
ministérielle de l’OMC, nous organiserons une conférence de presse à Genève. Si vous avez signé la 
déclaration, vous pourrez également en envoyer une copie à vos ministres et parlementaires chargés 
du commerce, du travail et de l’agriculture et la diffuser auprès de vos médias locaux. A Hong Kong, 
l’ISP organisera une conférence de presse conjointe avec les personnes issues des principales 
circonscriptions afin de présenter nos critiques et notre propre déclaration. Par ailleurs, nous 
rassemblerons des études de cas concernant les effets de la libéralisation du commerce sur les 
sources de revenus, l’emploi et la dégradation du travail. Celles-ci pourront être utilisées dans les 
documents destinés aux médias. 



  
 L’ISP et les ONG offrent des alternatives à la privatisation de l’eau 
L’ISP œuvre en collaboration avec ses affiliés, des ONG et d’autres associations en faveur des 
partenariats public-public dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement. En raison des 
échecs graves et répétés de la gestion privée à but lucratif, il est urgent d’adopter de nouvelles 

politiques. Tandis que la Banque mondiale et les pays donateurs continuent à chercher des 
mécanismes fondés sur le marché, l’ISP et plusieurs ONG mettent en avant la responsabilité qu’ont 
les gouvernements dans la fourniture d’eau et de services d’assainissement pour tous. L’ISP 
défendra cette position lors du Forum mondial sur l’eau qui aura lieu à Mexico entre les 16 et 22 mars 
2006. Nous contacterons les syndicats qui peuvent partager des exemples concrets de bonne gestion 
publique et de coopération efficace entre les travailleurs et la direction.  
  
 Schwarzenegger sanctionné par les syndicats 

Le gouverneur de Californie, Arnold Schwarzenegger, a essuyé un revers cuisant lors 
d’élections organisées au début du mois de novembre. Les électeurs ont en effet rejeté quatre 
mesures soumises à un référendum sur lesquelles il avait joué sa réputation. Les syndicats ont 

mené une campagne agressive contre les propositions 74, 75, 76 et 77 de M. Schwarzenegger. Si 
elles avaient été adoptées, les mesures auraient rallongé le délai de titularisation des enseignants 
stagiaires, restreint le versement de contributions politiques par les syndicats, renforcé le pouvoir du 
gouverneur sur le budget et ôté le découpage électoral des mains de responsables élus. 
 
    Gestion de la réduction d’effectifs 

La Société financière internationale (SFI), la branche de prêts pour le secteur privé de la 
Banque mondiale, vient de publier un document intitulé « Good Practice Note on Managing 
Retrenchment » (Note sur les bonnes pratiques concernant la gestion de la réduction 

d’effectifs) dans le cadre du processus de mise en œuvre des nouvelles normes de performances 
sociales et environnementales fixées par la SFI (voir le numéro d’octobre de Flash ISP). Cette note 
remplace le dossier d‘information de la Banque mondiale sur les questions du travail dans la réforme 
des infrastructures (Toolkit: Labor Issues in Infrastructure Reform) et contient un message plus ferme 
sur l’importance de consulter les syndicats et de respecter les normes de l’OIT et les 
directivesl’OCDE. Ce sont autant de questions pour lesquelles la CISL et les Syndicats mondiaux ont 
proposé à la Banque mondiale et la SFI une amélioration par rapport à la publication antérieure. Il est 
rassurant de lire certaines des recommandations qui incluent notamment la consultation des 
syndicats et l’examen d’autres solutions à la réduction d’effectifs. Vous pouvez lire le document sur 
http://www.ifc.org/enviro. 
Si votre syndicat souhaite soumettre des commentaires ou des recommandations, envoyez-les à 
communications@world-psi.org. 
Affiliation syndicale en  Europe 
L’Observatoire européen des relations professionnelles vient de publier une étude intéressante 
sur l’affiliation syndicale en Europe. Cette étude couvre 26 pays européens sur la période 
1993-2003. Elle examine le nombre d’affiliés syndicaux, la taille relative des principales 
organisations, la répartition des affiliés en fonction de leur sexe, et les problèmes d’évaluation de la 
densité syndicale. Voir www.eiro.eurofound.eu.int/2004/03/update/tn0403105u.html 
  

  Main-d’œuvre et environnement 
La première Assemblée syndicale sur la main d’œuvre et l’environnement se tiendra au siège 
du Programme de l’ONU pour l’environnement (PNUE) au Kenya entre les 15 et 17 janvier. 
L’Assemblée verra également le lancement des Initiatives de travailleurs pour une contribution 

durable, d’où le nom anglais de la conférence, WILL 2006 (Workers’ Initiative for a Lasting Legacy). 
Les débats et les recommandations de l’Assemblée couvriront une variété de questions telles que : 
les conséquences du changement climatique sur le milieu du travail, l’élimination des produits 
chimiques nocifs sur le lieu de travail, la santé au travail, la santé publique et environnementale, 
l’action syndicale pour un accès et une gestion durables et équitables des ressources et services, la 
participation des syndicats et des travailleurs à la gouvernance environnementale et la responsabilité 
sociale des entreprises et leur obligation de rendre compte. Pour de plus amples informations, 



consultez le site Web www.will2006.org. 
Profils par pays sur le développement durable 

La division des Nations Unies chargée du développement durable a créé un site Web 

contenant des profils par pays pour les années 2004, 2005 et 2006. Ces profils 

évaluent les performances des gouvernements et des entreprises dans les domaines 

de l’amiante, du climat et de l’énergie, du VIH/SIDA, la sécurité et  

l’hygiène industrielles, les droits syndicaux et la responsabilité des entreprises. Voir 

www.un.org/esa/sustdev/mgroups/tu_cprofiles 

Ces profils seront utilisés comme ressources documentaires lors de l’Assemblée syndicale sur la 

main-d’œuvre et l’environnement (voir ci-dessus). 
  
  
  

  Pensée du jour 
La perte de ressources humaines due aux migrations compromet la capacité des systèmes de 
santé dans les pays en voie de développement. L’Afrique est doublement perdante du fait de 
cette situation. En Grande-Bretagne, un enfant sur 150 décède avant l’âge de 5 ans. Ce pays 

économise 117 millions de dollars en frais de formation en recrutant des médecins au Ghana, où un 
enfant sur 10 meurt avant l’âge de 5 ans. Le Ghana perd également 63 millions de dollars sur son 
investissement dans la formation de professionnels de la santé. En Grande-Bretagne, les dépenses 
par habitant en faveur de la santé s’élèvent à 1.668 dollars contre 11 dollars au Ghana. 
  
  
  

Si vous ne souhaitez plus recevoir Flash ISP par courrier électronique, veuillez répondre à ce courrier 

en écrivant « unsubscribe » dans votre message. 
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